
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTÉ 

Décret no 2016-683 du 26 mai 2016 relatif à la délivrance  
de la contraception d’urgence par les infirmiers scolaires 

NOR : AFSP1608421D 

Publics concernés : élèves des établissements d’enseignement du second degré ; infirmiers scolaires. 
Objet : délivrance de la contraception d’urgence par les infirmiers scolaires aux élèves des établissements 

d’enseignement du second degré. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le présent décret a pour objet de préciser les modalités de délivrance de la contraception d’urgence par 

les infirmiers diplômés d’Etat aux élèves, mineures ou majeures, des établissements d’enseignement du second 
degré. Il tire notamment les conséquences de la loi du 26 janvier 2016 qui a supprimé la condition de « détresse 
caractérisée » pour accéder à la contraception d’urgence. 

Références : le présent décret est pris pour l’application de l’article 10 de la loi no 2016-41 de modernisation 
de notre système de santé du 26 janvier 2016. Les dispositions du code de la santé publique modifiées par le 
présent décret peuvent être consultées, dans leur rédaction résultant de cette modification, sur le site Légifrance 
(http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre des affaires sociales et de la santé, 

Vu le code de la santé publique, notamment son article L. 5134-1 ; 
Vu l’avis du Haut Conseil des professions paramédicales en date du 10 mars 2016, 

Décrète : 

Art. 1er. – Au deuxième alinéa de l’article D. 5134-7 du code de la santé publique, les mots : « critères 
d’urgence et de détresse caractérisés, prévus au deuxième alinéa » sont remplacés par les mots : « cas d’urgence 
mentionnés au troisième alinéa du I ». 

Art. 2. – L’article D. 5134-8 du même code est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. D. 5134-8. – L’infirmier ou l’infirmière recherche les modalités les plus appropriées en fonction de l’âge 
et de la personnalité de l’élève aux fins d’informer celle-ci des différentes possibilités de contraception d’urgence 
et de lui indiquer les structures existantes pour se procurer de tels médicaments : pharmacie, centre de planification 
ou d’éducation familiale. 

« L’infirmier ou l’infirmière peut administrer la contraception d’urgence à l’élève concernée aux fins de 
permettre d’éviter une grossesse non désirée. 

« L’infirmier ou l’infirmière s’assure de la prise effective par l’élève du médicament et du respect de la 
posologie. 

« L’infirmier ou l’infirmière propose également à l’élève mineure, qui peut le refuser, de s’entretenir avec le 
titulaire de l’autorité parentale ou avec son représentant légal de la démarche d’aide et de conseil mise en œuvre. » 

Art. 3. – La ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche et la ministre 
des affaires sociales et de la santé sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 26 mai 2016. 
MANUEL VALLS 

Par le Premier ministre : 

La ministre des affaires sociales 
et de la santé, 

MARISOL TOURAINE 
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La ministre de l’éducation nationale, 
de l’enseignement supérieur 

et de la recherche, 
NAJAT VALLAUD-BELKACEM   
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